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Comme les précédentes, la révolution technologique associée à
l’économie numérique soulève la crainte d’une réduction de la quantité de
travail et d’emplois, du fait de forts gains de productivité qui lui seraient
associés. Cette question est présente dans la campagne électorale en
cours, certains proposant même de ralentir les mutations technologiques
par une taxation des robots ou d’éviter la hausse du chômage qui pourrait
être induite par les effets de ces mutations sur l’emploi via des créations
d’emplois publics ou une réduction du temps de travail. 

Comme l’ont montré Mokyr et al. (2015)[1] dans un article récent déjà célèbre, une telle anxiété a été récurrente
depuis l’amorce des premières révolutions technologiques. On en trouve déjà l’expression dès la fin du XVIIIe
siècle au Royaume-Uni sous la plume de Mortimer (1772)[2]. Mokyr et al. rappellent que de très nombreux
économistes, entre autres, ont répercuté cette anxiété. Pour certains, la contraction du travail nécessaire à la
production des biens et services liée au progrès technique devrait même aboutir à une baisse considérable de la
durée travaillée. Ainsi, Keynes écrivait en 1930[3] que 100 ans plus tard, c’est-à-dire maintenant dans à peine
plus de 10 ans, la semaine de 15 heures de travail devrait suffire à produire les richesses alors nécessaires à
l’homme. Et cela grâce aux évolutions technologiques, c’est-à-dire aux gains de productivité. Il ajoutait avec
humour qu’il songeait « avec terreur » au réajustement des habitudes que cela impliquerait, et s’interrogeait sur
les risques d’une dépression collective d’un tel bouleversement[4].

Keynes avait en partie raison : dans les pays les plus développés, les gains de productivité prodigieux réalisés
durant le XXe siècle ont bien permis de financer à la fois une extraordinaire augmentation du niveau de vie
économique moyen et une réduction de la durée moyenne de travail, cette dernière ayant été divisée par un
facteur supérieur à deux depuis la fin du XIXe siècle. Mais concernant l’emploi, les craintes d’une évaporation
ont à chaque fois été démenties par les évolutions économiques constatées. L’émergence d’innovations
facteurs de gains de productivité importants s’est toujours accompagnée d’une large extension de la sphère de
consommation des ménages, les nouveaux biens produits appelant à des créations d’emplois qui se substituent
aux emplois détruits par les gains de productivité. Ce mécanisme a fait l’objet de multiples analyses. Sauvy
(1980)[5] l’avait nommé le ‘déversement’. Et il donnait l’exemple des porteurs d’eau, très nombreux à Paris au
tout début du XXe siècle (il évoque le chiffre de 20 000), dont les emplois ont été détruits par l’installation de
canalisations : des emplois ont été créés dans d’autres activités et personne ne regrette la disparition du métier
de porteur d’eau. Il en va de même pour de nombreux autres métiers : l’évocation poétique du ‘poinçonneur des
Lilas’ par Serge Gainsbourg ne nous fait pas regretter le remplacement des poinçonneurs de tickets de métro
par des machines. Ces professions disparues sont au demeurant généralement peu gratifiantes et leur
disparition participe de l’amélioration des conditions de travail.

Ce n’est pas le moindre des paradoxes que de constater que cette anxiété concernant les destructions d’emplois
du fait des transformations technologiques est très forte à une époque où les gains de productivité sont
particulièrement faibles. Dans tous les grands pays les plus développés, la productivité du travail a ralenti au
début des années 2000, avant la crise amorcée en 2008. Les rythmes de croissance actuels de la productivité
du travail sont partout historiquement faibles (Tableau). Même les Etats-Unis qui, grâce à une diffusion des TIC
plus avancée qu’ailleurs, ont bénéficié d’une accélération temporaire de la productivité de 1995 à 2005,
pâtissent actuellement de faibles gains de productivité.
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Le débat n’est pas consensuel sur les perspectives de croissance de la productivité aux Etats-Unis et dans les
pays avancés, donc sur les potentielles destructions brutes voire nettes d’emplois du fait des TIC et de
l’économie numérique[6]. Pour Gordon (par exemple 2016[7]), ces perspectives sont durablement faibles. Nous
serions entrés de ce fait dans une longue période que Summers (2014)[8] a qualifiée de secular stagnation,
reprenant une expression de l’économiste américain Hansen (1939)[9] dont le pessimisme d’il y a près de 80
ans a été démenti par la suite. Pour de nombreux autres économistes, nous serions au contraire à l’aube d’une
très forte et durable accélération de la productivité, induite à la fois par de nouvelles innovations augmentant les
performances des TIC (via par exemple la diffusion opérationnelle de la puce 3D) et surtout par la mobilisation
des performances actuelles des TIC dans de nombreux domaines où elles sont encore sous-utilisées. Ce point
de vue est par exemple défendu avec force par Brynjolfsson et Mcafee (2014)[10], ou par Pratt (2015)[11] pour
qui la robotique devrait connaitre dans les prochaines années des bouleversements de grande ampleur.

Des analyses récentes ont évalué que de nombreux métiers sont menacés par la diffusion des nouvelles
technologies et l’économie numérique[12]. Pour Frey et Osborne (2013) [13] par exemple, environ 50% des
emplois aux Etats-Unis (entre 30% et 40% au Royaume-Uni) pourraient être remplacés par des ordinateurs ou
des algorithmes au cours des 10 à 20 prochaines années. Cette évaluation est extrême et pour d’autres
évaluations, la proportion des emplois menacés à moyen terme serait plus faible, de 9% par exemple aux Etats-
Unis et d’autres pays développés pour Arntz, Gregory et Zierahn (2016)[14]. L’incertitude est donc forte, mais les
destructions d’emplois induites par les mutations technologiques concerneront essentiellement les activités de
services et pourront être très fortes dans certaines d’entre elles. On peut par exemple évoquer le transport avec
l’émergence des véhicules autonomes, le commerce avec la disparition des emplois de caissiers ou le secteur
financier avec la réduction drastique des agences bancaires locales. 

La question importante, si de telles destructions étaient avérées, ce qui nous paraît très probable, est celle de la
transition, autrement dit de la capacité à donner de nouvelles qualifications aux actifs concernés afin que le
‘reversement’ (pour reprendre l’expression de Sauvy) des emplois menacés vers d’autres emplois en expansion
puisse se réaliser. Les réponses apportées dans les décennies 1950 à 1970 à la fermeture des mines et à la
contraction de la sidérurgie ont principalement été basées sur des politiques de retrait du marché du travail,
comme par exemple des pré-retraites parfois très précoces. Ces réponses sont bien sûr de nos jours
inconcevables compte tenu de leur cout financier mais aussi social.

Les gains de productivité à venir du fait de la révolution numérique sont une opportunité prodigieuse  à saisir, car
ils peuvent permettre non seulement d’élever le niveau de vie économique moyen mais aussi de faciliter le
désendettement sans douleur des Etats. Les politiques publiques doivent donc en ce domaine avoir deux
vocations. Tout d’abord, elles doivent ne pas brider et même faciliter les gains de productivité à attendre de la
révolution numérique. Toute ‘taxe sur les robots’ est à cet égard nocive car elle aboutirait à paupériser les pays
qui la mettrait en œuvre par rapport aux autres. Ensuite, les politiques publiques doivent anticiper et
accompagner de ‘reversement’ dans les activités qui pourront se développer, par exemple dans les services à la
personne pour nos économies développées vieillissantes. Cela appelle la mobilisation de systèmes de formation
professionnelle performants et dynamiques[15] et la diminution des nombreux freins de nature diverses à la
mobilité professionnelle. Or, de nombreuses analyses convergent à établir un diagnostic, concernant la France,
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d’une faible performance d’un système de formation professionnelle couteux et de nombreux freins à la mobilité
professionnelle. C’est de telles préoccupations qui devraient être évoquées dans les programmes proposés
dans la campagne électorale en cours. Or, force est de constater que ce n’est pas (encore ?) le cas, ce qui
témoigne que ces programmes ignorent superbement des enjeux primordiaux pour les années à venir.
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